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Note aux Administrateurs 

Le présent document est soumis au Conseil d’administration pour information. 

Afin que le temps imparti aux réunions du Conseil soit utilisé au mieux, les 
Administrateurs qui auraient des questions techniques à poser au sujet du présent 
document sont invités à se mettre en rapport, avant la session, avec la responsable 
du FIDA ci-après: 

Xenia von Lilien 
Chargée de la liaison et de l’information, bureau de liaison du FIDA à New York 
téléphone: + 1 212 963 0546  
courriel: ifad@un.org 
 
 
Les demandes concernant la transmission des documents de la présente session 
doivent être adressées à: 

Deirdre McGrenra 
Fonctionnaire responsable des organes directeurs 
téléphone: +39 06 5459 2374 
courriel: d.mcgrenra@ifad.org 
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État d’avancement de la mise en œuvre, par le FIDA, de 
l’examen triennal complet des activités opérationnelles 

I. Introduction 
1. En vertu de l’article VI 2 a) et b) – Échange d’informations et de documents – de 

l’accord entre les Nations Unies et le FIDA, daté du 15 décembre 1977, le Fonds 
s’est engagé à soumettre à l’Organisation des Nations Unies des rapports réguliers 
sur ses activités et à lui fournir, sur demande, tous rapports spéciaux, études ou 
informations.  

2. La résolution 62/208 de l’Assemblée générale sur l’examen triennal complet des 
activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies 2007 a 
été adoptée par consensus le 19 décembre 2007. Elle invite les organes directeurs 
des fonds et programmes et des institutions spécialisées du système des Nations 
Unies à prendre des mesures appropriées pour appliquer intégralement la 
résolution. Les responsables des organisations des Nations Unies sont en outre 
invités à présenter aux organes directeurs un rapport annuel de situation sur son 
application. Le Conseil économique et social a réitéré cette invitation dans la 
résolution 2008/2 du 18 juillet 2008 et l’a assortie d’indications supplémentaires sur 
le contenu du rapport annuel, demandant qu’il présente des informations sur: i) les 
mesures prises et prévues pour l’application de la résolution 62/208, ii) les mesures 
proposées pour améliorer la participation de l’organisation à l’appui financier, 
technique et organisationnel du système de coordonnateurs résidents, et iii) les 
progrès en matière de simplification et d’harmonisation. 

3. L’Assemblée générale a donné au système des Nations Unies pour le 
développement des indications supplémentaires sur les activités opérationnelles de 
développement dans la résolution 63/232 du 19 décembre 2008, par laquelle elle a 
décidé de remplacer le cycle triennal par un cycle quadriennal et d’effectuer le 
prochain examen complet en 2012. Les institutions spécialisées ont été 
encouragées à procéder à tous les changements nécessaires pour synchroniser 
leurs cycles de planification avec l’examen quadriennal complet et à faire rapport au 
Conseil économique et social des aménagements apportés. Le FIDA examinera plus 
tard les implications de la résolution 63/232. 

4. La présente note d’information reprend et développe le document du Conseil 
d’administration EB2008/93/INF.8, sur l’état d’avancement de la mise en œuvre, 
par le FIDA, de l’examen triennal complet des activités opérationnelles 2007. Elle 
donne des informations générales supplémentaires sur l’examen triennal complet et 
met en lumière les domaines dans lesquels le FIDA a réalisé des progrès 
substantiels sur la voie de la mise en œuvre de la résolution 62/208, en insistant 
notamment sur l’appui fourni par le FIDA au système de coordonateurs résidents 
des Nations Unies aux fins de simplification et d’harmonisation. 

II. Généralités 
5. Par le biais de la résolution 62/208 sur l’examen triennal complet des activités 

opérationnelles, l’Assemblée générale a adopté, à l’échelle du système des Nations 
Unies, un vaste cadre politique régissant la coopération du développement et les 
modalités au développement au niveau des pays. La prise en charge et le contrôle 
par les pays bénéficiaires du processus de développement en sont les principes 
directeurs et les efforts fournis par les pays doivent être complétés par des 
programmes, des mesures et des politiques d’appui de nature globale tendant à 
offrir aux pays en développement de meilleures chances de développement. 
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6. Reconnaissant le rôle crucial joué par le système des Nations Unies pour le 
développement dans l’appui fourni aux pays en développement, la résolution met 
l’accent sur la nécessité de renforcer ledit système en améliorant constamment son 
efficience, son efficacité, sa cohésion et l’impact de ses activités opérationnelles de 
développement. Elle met aussi en exergue la nécessité d’augmenter sensiblement 
ses ressources et d’élargir sa base de ressources.  

III. Mesures prises et prévues par le FIDA pour la mise 
en œuvre de la résolution 62/208 

7. La résolution 62/208 fixe à l’échelle du système des Nations Unies pour le 
développement, de grandes orientations clés dans les domaines suivants: 
financement des activités opérationnelles, planification stratégique et gestion, 
renforcement des capacités et efficacité du développement et fonctionnement 
amélioré du système des Nations Unies pour le développement. Un bon nombre des 
propres processus de réforme du FIDA, en particulier ceux qui sont liés à la mise en 
œuvre de son Plan d’action pour améliorer son efficacité en matière de 
développement, coïncident avec les orientations clés énoncées dans la résolution, 
notamment les politiques et les pratiques relatives à la prise en charge des activités 
par les pays bénéficiaires, la gestion axée sur les résultats, l’efficacité de l’aide et la 
parité hommes-femmes. 

A. Gestion et financement des activités opérationnelles  
8. La résolution 62/208 de l’Assemblée générale a insisté sur le fait que le 

financement des activités opérationnelles de développement devait viser les 
difficultés du développement à long terme en suivant les stratégies de 
développement nationales. Les pays à faible revenu, en particulier les pays les 
moins avancés, ainsi que les pays en développement à revenu intermédiaire, sont 
confrontés à des défis importants en matière de développement et ont besoin d’une 
assistance prolongée du système des Nations Unies pour le développement. La 
résolution souligne également que le système des Nations Unies pour le 
développement doit améliorer la planification stratégique, la gestion axée sur les 
résultats, la responsabilisation et la transparence, en tant qu’aspects essentiels 
d’une bonne gestion. 

9. Depuis toujours, le FIDA octroie des prêts aux pays à faible revenu et aux pays à 
revenu intermédiaire (PRI). En 2008, le FIDA a fourni 490,9 millions d’USD au titre 
du financement de 23 programmes et projets dans des pays à faible revenu et à 
déficit vivrier. Globalement, 20% des prêts du FIDA appuient des opérations dans 
des PRI. Les prêts consentis à des PRI sont particulièrement nombreux en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, mais la part globale de ce type de prêt sur le 
montant total des prêts devrait augmenter au cours de la prochaine décennie dans 
les autres régions aussi.   

10. Le Fonds a déjà commencé à s’adapter aux besoins en évolution des PRI, en 
veillant à ce que les conditions de ses prêts soient alignées sur celles des autres 
institutions financières internationales, notamment en adoptant le taux 
interbancaire offert à Londres (LIBOR) comme taux de référence appliqué par 
l’institution aux prêts à des conditions ordinaires et intermédiaires. S’inspirant du 
rapport 2008 de la Consultation sur la huitième reconstitution des ressources du 
FIDA, le Fonds envisagera de prendre d’autres mesures pour renforcer sa 
collaboration avec les PRI, par exemple, en améliorant l’efficience de ses 
opérations, en renforçant sa capacité d’offrir le type de programmes demandé par 
ces pays, en accroissant son appui en faveur de la coopération et du partage des 
savoirs Sud-Sud, en continuant d’assouplir les conditions de ses prêts et en 
simplifiant les processus d’élaboration des stratégies et des projets de pays dans les 
PRI.   
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11. La mise en œuvre progressive du système de gestion axée sur les résultats en 
matière de développement et le nouveau modèle opérationnel du FIDA sont des 
avancées importantes allant dans le sens de l’application des mesures préconisées 
par la résolution 62/208 aux fins d’une meilleure gestion des activités 
opérationnelles. Le Rapport annuel sur les résultats et l’impact des opérations du 
FIDA, produit par le Bureau de l’évaluation indépendant du FIDA en 2008 
(EB 2008/95/R.7) indique: "On peut donc raisonnablement conclure que l’efficacité 
du Fonds en matière de développement s’améliore et qu’elle s’améliorera 
probablement davantage encore dans le futur, lorsque les réformes prévues par le 
Plan d’action du FIDA visant à renforcer son efficacité en matière de développement 
seront pleinement appliquées" (paragraphe 8).  

12. L’établissement, en 2008, du processus d’assurance qualité, étape finale du 
système d’amélioration de la qualité mis en place par le FIDA, est un facteur 
important du renforcement de l’efficacité du Fonds en matière de développement. 
Outre qu’il assure la qualité initiale des projets individuels, le processus a déjà 
commencé à dégager des données utiles pour améliorer la conception globale des 
programmes. Les efforts visant à mieux aligner les ressources humaines sur les 
buts et priorités du Fonds se sont intensifiés en 2008 avec la création d’un comité 
de gestion stratégique des ressources humaines dirigé par le Président du FIDA, 
l’élaboration d’un plan stratégique pour le personnel, de nouvelles initiatives de 
formation du personnel et l’approbation d’un programme de départ volontaire.  

13. Les progrès réalisés concernant l’obligation de rendre compte des résultats en 
matière de développement ont été reflétés dans le deuxième rapport annuel sur 
l’efficacité du FIDA en matière de développement (RIDE) (EB 2008/95/R.8/Rev.1). 
Ce rapport est désormais le principal document utilisé par la direction du FIDA pour 
rendre compte aux organes directeurs et les informer, puisqu’il a entièrement 
incorporé les analyses antérieurement présentées dans le rapport sur la 
performance du portefeuille. Le RIDE fait également le point sur l’exécution des 
initiatives de réforme majeures – telles que le Plan d’action – et leur contribution à 
l’amélioration des résultats, et présente une information complète sur ces derniers, 
comparés aux indicateurs du cadre de mesure des résultats du FIDA.    

B. Égalité des sexes et autonomisation des femmes 
14. La résolution 62/208 de l’Assemblée générale insiste sur l’importance d’intégrer la 

notion de sexospécificité et de promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes et encourage les organes directeurs des organisations des Nations 
Unies à veiller à ce que la notion de sexospécificité soit intégrée dans tous les 
aspects des politiques, stratégies et activités opérationnelles. Elle appelle aussi le 
système des Nations Unies pour le développement à améliorer ses mécanismes 
institutionnels de responsabilisation pour l’égalité des sexes, à partager les 
pratiques, outils et méthodologies de référence en la matière et à poursuivre l’effort 
d’équilibre entre les sexes dans les nominations aux postes. 

15. La réalisation la plus importante enregistrée par le FIDA dans ce domaine l’année 
dernière a été l’adoption, en juillet, d’un cadre pour l’intégration des questions de 
parité hommes-femmes dans les opérations. Ce cadre intègre la problématique 
hommes-femmes dans les processus opérationnels et les opérations du FIDA. Il 
énonce les principes directeurs de l’intégration de cette problématique dans les 
opérations du FIDA et définit les principales caractéristiques de la conception et de 
l’exécution de ses projets et programmes selon une démarche respectueuse de 
l’égalité entre les sexes. Il définit également les objectifs opérationnels clés pour 
intégrer ces questions dans le cycle de projet et programme et précise les 
responsabilités relatives à l’exécution.  
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16. Les accords conclus en 2008 en rapport avec la huitième reconstitution des 
ressources du FIDA comportent de nombreuses mesures visant à améliorer encore 
les résultats du Fonds en matière d’intégration de la notion de sexospécificité et 
d’égalité entre les sexes. Ils prévoient notamment l’utilisation des ressources de 
base pour renforcer la capacité du personnel du FIDA à mieux analyser les causes 
des inégalités entre hommes et femmes et à s’attaquer à ces questions dans les 
programmes et les projets, la promotion d’une participation accrue de spécialistes 
de la problématique hommes-femmes ou de représentantes des organisations de 
femmes à la conception des programmes d’options stratégiques pour les pays et 
des projets et l’amélioration de l’aptitude du FIDA à recueillir des données ventilées 
par sexe au niveau du projet et à rendre compte des résultats relatifs à la 
problématique hommes-femmes dans le RIDE. Le Fonds a aussi accepté de 
procéder à un examen des indicateurs les plus élaborés et de consulter ses 
partenaires pour identifier les indicateurs de l’intégration de la notion de 
sexospécificité les plus utiles et appropriés aux fins de leur inclusion dans le cadre 
de mesure des résultats pour la période couverte par la huitième reconstitution.  

17. Concernant le partage des bonnes pratiques relatives à l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes, le FIDA a collaboré avec l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et la Banque mondiale pour produire 
le Gender in Agriculture Sourcebook (Manuel sur la parité hommes-femmes dans le 
secteur de l’agriculture). Cet ouvrage est une compilation faisant autorité des 
bonnes pratiques et des activités novatrices relatives à l’intégration de la notion de 
sexospécificité dans la conception des projets et des programmes, et présente une 
analyse actualisée des questions de parité hommes-femmes dans le secteur de 
l’agriculture, en abordant tous les aspects, depuis l’eau, les terres et les marchés 
jusqu’à la gestion des ressources naturelles, les infrastructures et la gouvernance. 
Depuis sa publication en octobre 2008, les trois organisations ont promu le manuel 
dans une série de manifestations consacrées au partage des connaissances afin de 
rendre ses conclusions accessibles à un plus large public et, très récemment, elles 
ont parrainé conjointement une consultation d’experts internationaux sur les 
femmes dans l’agriculture à la Banque mondiale. Les trois organisations élaborent 
actuellement des propositions pour mettre en pratique les recommandations du 
manuel. 

18. Pour ce qui est de la représentation équilibrée des hommes et des femmes dans les 
nominations aux postes, le FIDA a recruté proportionnellement plus de femmes que 
d’hommes ces cinq dernières années, le nombre de femmes nommées à un poste 
de cadre ayant augmenté de 54% et celui des hommes de 30%. La représentation 
des hommes et des femmes est restée sensiblement la même dans le personnel 
des services généraux. Actuellement, le personnel du cadre organique compte 45% 
de femmes contre 41% en 2003, ce qui place le FIDA au cinquième rang du 
classement des organisations des Nations Unies. Le pourcentage de femmes cadres 
occupant des postes de moindre responsabilité est supérieur à celui des femmes 
nommées aux postes de haute responsabilité puisque les femmes n’occupent que 
25% des postes P5.  

C. Passage de la phase de secours à celle du développement 
19. Le système des Nations Unies pour le développement est tenu, lorsqu’il intervient 

dans les pays où les opérations de secours laissent la place au développement, 
d’adapter l’appui aux besoins spécifiques du pays, d’élaborer des approches 
favorisant un redressement rapide et de contribuer au rétablissement ou au 
renforcement des capacités nationales. 

20. Le FIDA intervient dans 26 États fragiles, au titre d’engagements d’un montant de 
848 millions d’USD sur un montant total d’engagements de 3,7 milliards d’USD. 
L’approbation, en 2006, de la politique du FIDA en matière de prévention des crises 
et de redressement représente un progrès notable sur la voie de l’application des 
mesures de la résolution 62/208. Pour répondre aux besoins particuliers des pays 
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fragiles ou qui sortent d’un conflit, la politique prévoit une révision du système 
d’allocation fondé sur la performance donnant aux pays en crise admis à en 
bénéficier la possibilité d’accéder à des allocations de 30% à 100% supérieures à 
celles auxquelles ils ont normalement droit. Dans les États fragiles, le FIDA s’efforce 
de coopérer et de se coordonner avec les organisations participant à l’action 
humanitaire, en soutenant des initiatives complémentaires qui contribuent à 
combler le vide existant entre la phase des secours d’urgence et la relance du 
processus de développement. Conscient des connexions entre politique, sécurité et 
développement, le FIDA s’associera à d’autres bailleurs de fonds pour contribuer au 
renforcement des capacités des États et à l’amélioration de la responsabilité et 
d’autres aspects liés à la gouvernance. 

21. Le FIDA s’emploie actuellement à améliorer ses résultats dans les États fragiles 
i) en adoptant une approche flexible de la conception des programmes et des 
projets mettant fortement l’accent sur le renforcement des capacités des 
communautés et des institutions publiques, ii) en simplifiant les objectifs et les 
activités des projets pour tenir compte de la capacité limitée de bon nombre des 
États fragiles à gérer et exécuter des projets de développement, iii) en renforçant 
ses partenariats avec d’autres organisations, y compris par le biais de procédures 
de cofinancement et d’harmonisation, et iv) en améliorant sa capacité d’analyse 
pour étayer la conception et l’exécution des projets et programmes, y compris en 
améliorant la présence du FIDA dans les pays et la supervision directe par le Fonds. 

D. Cohérence, efficacité et pertinence 
22. La résolution 62/208 insiste sur le potentiel du Plan-cadre des Nations Unies pour 

l’aide au développement (PNUAD), en tant que cadre collectif, cohérent et intégré 
de programmation et de suivi des opérations du système des Nations Unies au 
niveau des pays, qui favorise les initiatives conjointes, notamment la 
programmation conjointe. Elle invite instamment le système des Nations Unies à 
utiliser pleinement ce potentiel aux fins de l’amélioration de l’efficience et de 
l’efficacité de l’aide. 

23. La participation du FIDA à l’initiative pilote Unité d’action des Nations Unies a donné 
lieu à un processus spécifique lui permettant d’être associé à l’élaboration ou à la 
révision des PNUAD dans les pays pilotes. Lancé en 2007, le programme pilote vise 
à améliorer l’efficacité et la réactivité des opérations de développement des Nations 
Unies. Le FIDA participe activement au programme dans les huit pays concernés 
(Albanie, Cap-Vert, Mozambique, Pakistan, Rwanda, République-Unie de Tanzanie, 
Uruguay et Viet Nam) depuis son démarrage et continue à lui apporter son entier 
soutien.  

24. Sa participation à l’initiative pilote Unité d’action des Nations Unies a permis au 
FIDA d’interagir davantage avec un plus grand nombre d’organisations des Nations 
Unies, ce qui lui a donné une plus grande visibilité dans les pays pilotes. L’initiative 
a été particulièrement efficace du point de vue de l’amélioration de l’intégration des 
organisations des Nations Unies non résidentes, par exemple le FIDA, dans les 
équipes de pays des Nations Unies. Au Mozambique et au Pakistan, le processus a 
conduit au renforcement de la collaboration avec la FAO et le Programme 
alimentaire mondial (PAM). En Albanie, elle a débouché sur la participation 
d’organisations des Nations Unies à la planification d’un projet financé par le FIDA. 
En République-Unie de Tanzanie, le FIDA a servi d’agent de liaison entre l’équipe de 
pays des Nations Unies et la communauté plus large des partenaires du 
développement dans les domaines de l’environnement et du changement 
climatique.   
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25. En même temps, le processus a exigé beaucoup de temps et de ressources 
humaines, souvent au point de dépasser les capacités du FIDA, ce qui a demandé 
des arbitrages difficiles avec les activités de programme du FIDA en cours 
d’exécution. Le personnel du FIDA au Viet Nam a fait le choix stratégique de 
concentrer ses efforts sur les activités de planification, y compris l’élaboration du 
bilan commun de pays et du PNUAD.   

26. La collaboration du programme du FIDA dans les pays pilotes de l’initiative Unité 
d’action se traduit par la participation à l’élaboration ou à la révision des PNUAD, la 
consultation approfondie des membres de l’équipe de pays des Nations Unies pour 
la préparation ou la révision des stratégies de pays du FIDA, l’incorporation des 
activités bénéficiant d’un appui du FIDA dans le Programme unique, la possibilité de 
mener conjointement la concertation sur les politiques, et la programmation 
conjointe. La programmation conjointe a porté principalement sur le développement 
économique avec des partenaires clés, tels que la FAO, le PAM, l’Organisation 
internationale du travail (OIT), l’Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel (ONUDI) et le Fonds d’équipement des Nations Unies 
(FENU). L’interaction accrue avec les organismes des Nations Unies dont les 
activités revêtent un intérêt particulier pour les opérations du FIDA et la 
participation aux débats thématiques en cours ont également élargi les perspectives 
de collaboration programmatique dans le futur.    

27. Au Rwanda, le FIDA collabore avec le PAM dans deux projets financés par le FIDA, 
le PAM proposant des activités vivres-contre-travail pour soutenir les activités de 
protection des sols. De nouvelles synergies sont aussi créées entre les projets de 
développement des micro et petites entreprises appuyés par le FIDA et le FENU 
dans deux districts du Rwanda, et entre le FIDA et la FAO pour le développement 
de l’irrigation. De nouvelles synergies sont aussi envisagées entre les projets du 
FIDA et de l’ONUDI portant sur l’apport de valeur ajoutée et la transformation des 
produits dans le secteur de l’agriculture. Au Mozambique, le FIDA participe à 
l’exécution d’un programme conjoint avec la FAO et le PAM, dont les objectifs sont 
le développement des filières de produits et la liaison des associations d’agriculteurs 
avec les marchés. C’est l’un des 11 programmes conjoints financés par le Fonds du 
programme "Unis dans l’action" au Mozambique.   

IV. Mesures proposées pour améliorer la participation du 
FIDA à l’appui financier, technique et organisationnel 
du système des coordonnateurs résidents  

28. La finalité du système des coordonnateurs résidents est d’améliorer l’efficience et 
l’efficacité des activités opérationnelles au niveau des pays, en regroupant les 
différentes organisations des Nations Unies intervenant dans le pays. Les 
coordonnateurs résidents dirigent les équipes de pays des Nations Unies dans plus 
de 130 pays et sont les représentants désignés du Secrétaire général pour les 
opérations de développement. La résolution 62/208 souligne que le réseau des 
coordonnateurs résidents appartient à l’ensemble du système des Nations Unies 
pour le développement et que son fonctionnement doit être participatif, collégial et 
responsable. Le système des Nations Unies pour le développement est instamment 
prié de fournir un appui sur les plans financier, technique et opérationnel au réseau 
des coordonnateurs résidents. Le FIDA apporte sa contribution au système des 
coordonnateurs résidents par le biais de son programme de présence dans les pays 
et en veillant à l’intégration de l’agriculture et du développement rural dans les 
PNUAD, en collaboration avec la FAO et le PAM. L’amélioration de sa présence dans 
les pays a multiplié les occasions de coordonner et de créer des partenariats avec 
d’autres organisations des Nations Unies au niveau des pays et a aussi favorisé le 
partage des connaissances, essentiellement grâce aux échanges entre projets et, 
parfois, en promouvant les échanges Sud-Sud.  
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29. En 2008, le programme de présence du FIDA dans les pays a concerné 70 projets 
dans 19 pays, soit environ 30% du portefeuille actuel du FIDA, en termes de 
nombre, et 36%, en termes de valeur. En septembre 2008, le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) et le FIDA ont signé un accord-cadre 
relatif à la présence dans les pays. L’accord porte sur la fourniture par le PNUD de 
biens et services aux bureaux de pays du FIDA. Un accord parallèle avec la FAO est 
en cours de préparation. Fin 2008, le FIDA avait signé neuf accords sur 
l’organisation hôte avec le PNUD et deux avec le PAM. 

30. Au niveau des pays, le FIDA s’emploie aussi, en étroite collaboration avec la FAO et 
le PAM, à appuyer l’action des coordonnateurs résidents et de l’équipe de pays des 
Nations Unies. Les trois organisations ayant leur siège à Rome s’efforcent d’établir 
conjointement, à l’échelon du pays, des groupes thématiques sur la sécurité 
alimentaire, conjuguant les connaissances techniques et les clientèles respectives 
des organisations pour renforcer leur contribution aux initiatives de programmation 
conjointe. Ces groupes thématiques sont ouverts aux autres organismes des 
Nations Unies, aux institutions nationales, aux organisations de la société civile et 
aux autres partenaires du développement. Ils soutiennent les actions de 
développement des pays dans les domaines de la sécurité alimentaire, de 
l’agriculture et du développement rural et offrent une plateforme à partir de 
laquelle conduire, à l’échelle de l’ensemble des Nations Unies, l’action visant à 
réduire de moitié la proportion des personnes souffrant de la faim dans le monde 
d’ici à 2015. 

31. L’interaction du FIDA avec les coordonnateurs résidents est plus prononcée dans les 
huit pays du programme Unité d’action. Il a été particulièrement important pour le 
FIDA que les coordonnateurs résidents se soient attachés à comprendre le rôle et la 
nature de chacune des organisations des Nations Unies intervenant dans le pays. 
Fort de cette connaissance, le coordonnateur résident est en mesure de faciliter le 
fonctionnement d’une équipe de pays des Nations Unies ouverte à toutes les 
organisations et tenant compte des approches, intérêts et contraintes 
institutionnels distincts de toutes les organisations.  

V. Progrès en matière de simplification et 
d’harmonisation 

32. Les conseils d’administration et les organes directeurs des fonds, programmes et 
institutions spécialisées des Nations Unies sont priés d’évaluer les progrès réalisés 
en matière de simplification et d’harmonisation aux niveaux mondial, régional et 
national et les organisations du système des Nations Unies sont invitées à continuer 
à appliquer des mesures d’harmonisation et de simplification pour réduire les coûts 
et les tâches administratives et pour renforcer l’efficacité du système des Nations 
Unies, le rendre plus responsable et accroître sa transparence. 

33. En 2008, le FIDA a continué à travailler avec la FAO et le PAM à l’harmonisation et 
la simplification des règles et des procédures afin de réduire les tâches 
administratives et les procédures imposées aux organisations et à leurs partenaires 
nationaux. Le FIDA a également participé aux travaux du Comité de haut niveau 
des Nations Unies sur la gestion et s’est employé, avec d’autres organisations des 
Nations Unies, des institutions financières internationales et des pays partenaires à 
mettre en œuvre les engagements pris dans le cadre de la Déclaration de Paris sur 
l’efficacité de l’aide. Les sections ci-dessous abordent successivement chacune de 
ces activités.  
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A. Collaboration entre les organisations des Nations Unies ayant 
leur siège à Rome 

34. En 2007, le FIDA, la FAO et le PAM ont réalisé conjointement un état des lieux pour 
faire le point sur la collaboration existante et recenser les domaines propices à une 
collaboration plus intense et plus systématique dans le futur. Des progrès 
considérables ont été réalisés du point de vue de la collaboration au niveau des 
processus administratifs, les trois organisations améliorant la coopération et 
l’harmonisation de leurs pratiques opérationnelles. Des initiatives conjointes ont vu 
le jour dans les domaines de la passation des marchés, des ressources humaines, 
des finances, du budget, de la trésorerie, des technologies de l’information, de la 
sécurité, des services des conférences et du protocole et du partage des 
connaissances. En 2008, un comité de coordination interinstitutions a été créé pour 
examiner et approuver le programme global de collaboration au niveau des 
pratiques administratives et opérationnelles et définir les priorités en la matière. 
Les trois organisations sont convenues d’intensifier encore leur collaboration en 
2009 dans les domaines des services de voyage, des opérations de paie et de la 
réforme de la gestion des ressources humaines. 

B. Comité de haut niveau sur la gestion 
35. Le FIDA a aussi concouru à la mise en œuvre de la résolution 62/208 en participant 

activement aux travaux du Comité de haut niveau sur la gestion. Ce comité – un 
organe subsidiaire du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations 
Unies pour la coordination – était chargé de se pencher sur les questions de 
sécurité et d’harmonisation des pratiques opérationnelles dans le système des 
Nations Unies. En sa qualité d’organisation des Nations Unies et d’institution 
financière internationale, le FIDA a pris la tête d’une initiative consistant à étudier 
la faisabilité de services de gestion de la trésorerie communs, en collaboration avec 
l’Organisation mondiale de la santé. L’étude devrait être achevée d’ici à fin 2009. 

36. En outre, le FIDA est un membre du groupe de référence récemment créé pour le 
programme de perfectionnement des cadres. Les chargés de la passation des 
marchés du FIDA participent activement à l’amélioration et au développement d’un 
portail commun de passation des marchés pour les Nations Unies destiné à la fois 
au personnel des Nations Unies responsable des passations des marchés et à la 
communauté des fournisseurs. De plus, le personnel du FIDA a contribué aux 
travaux du Comité de haut niveau sur la gestion dans les domaines de la sécurité, 
des passations des marchés, des ressources humaines, des affaires juridiques, des 
finances et du budget et des technologies de l’information et de la communication. 

C. Mise en œuvre des engagements de la Déclaration de Paris  
37. En tant que signataire de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide, le FIDA 

s’est engagé à contribuer à améliorer l’efficacité globale de l’aide au niveau des 
pays. Selon l’enquête 2008 sur le suivi de la Déclaration de Paris effectuée par le 
Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques, le FIDA remplit fidèlement la plupart des 
engagements de la Déclaration relatifs aux partenariats. Il reçoit des notes 
particulièrement élevées dans les domaines suivants: renforcement des capacités 
moyennant un appui coordonné, recours aux systèmes publics nationaux de gestion 
financière et de passation des marchés, et réalisation de missions conjointes et 
d’analyses communes des pays. 

38. Le FIDA a participé au troisième forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide et, 
dans le cadre du partenariat avec la plateforme mondiale des donateurs pour le 
développement rural, a soutenu l’initiative visant à faire inscrire le secteur agricole 
aux ordres du jour du troisième forum de haut niveau et de la réunion des 
organisations de la société civile tenue en marge du forum. En outre, il a appuyé la 
participation active des organisations de la société civile aux consultations 
organisées avant et pendant le troisième forum de haut niveau. 
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39. Les délibérations du forum de haut niveau ont mis en relief les importantes 
difficultés rencontrées lorsque l’on s’efforce d’appliquer les principes de la 
Déclaration de Paris au développement agricole. Le rôle clé du secteur privé dans 
l’agriculture, par exemple, rend les principes de l’appropriation par le pays et de 
l’obligation de se rendre des comptes mutuellement plus complexes. Ces difficultés 
renvoient à la nécessité de redoubler d’efforts pour stimuler les investissements du 
secteur privé et promouvoir les partenariats public-privé qui sont vitaux si l’on veut 
parvenir à améliorer l’efficacité de l’aide destinée au développement agricole.
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